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L'hon. Barney Danson (ministre d'État chargé des
Affaires urbaines): Monsieur l'Orateur, comme je l'ai
signalé à la Chambre, cette tâche a été confiée au groupe
de surveillance des matériaux de construction, de la
Société centrale d'hypothèques et de logement. Tout indi-
que jusqu'ici que la réduction de la taxe de vente est
transmise au consommateur. Je ne suis jamais satisfait,
eux non plus; les inspections se poursuivent constamment
et, comme on accélère les rapports, ils nous parviendront
plus vite que d'habitude. Je surveille la situation de près.

Mlle MacDonald (Kingston et les lies): Monsieur l'Ora-
teur, le ministre nous dirait-il quand on nous présentera
un rapport complet sur les répercussions sur les consom-
mateurs de la réduction de la taxe de vente sur les maté-
riaux de construction?

M. Danson: Monsieur l'Orateur, je ne prévoyais pas de
rapport complet pour le moment. J'exige des rapports
réguliers afin que nous puissions exercer une surveillance
continuelle. Après un certain temps, je ferai volontiers un
rapport sur les répercussions de cette initiative. L'honora-
ble représentante doit comprendre qu'il est difficile de se
rendre compte des nettes répercussions à un moment
donné. Néanmoins, grâce à une surveillance constante et
aux renseignements obtenus, nous réussissons à déceler
les régions où la réduction est transmise de même que
celles où elle ne l'est peut-être pas, et c'est là que nous
devons concentrer nos efforts.

* * *

e (1540)

LA CONSOMMATION

DEMANDE DE RAPPORT SUR LA SURVEILLANCE DE
L'ABOLITION DE LA TAXE DE VENTE SUR LES VÊTEMENTS

M. Steven E. Paproshi (Edmonton-Centre): Ma ques-
tion supplémentaire s'adresse au ministre de la Consom-
mation et des Corporations. Le ministre nous dirait-il s'il a
reçu les résultats du sondage national annoncé en novem-
bre dernier, sur le contrôle de la taxe de vente?

[Français ]
L'hon. André Ouellet (ministre de la Consommation

et des Corporations): Monsieur l'Orateur, il y a eu des
retards dans la compilation des renseignements émanant
des importateurs et des manufacturiers. J'espère obtenir
ce rapport à la fin du mois.

* * *

[Traduction]
LA SITUATION ÉCONOMIQUE

LE RESPONSABLE DU PROGRAMME ANTI-INFLATIONNISTE-
L'APPARENTE DIVERGENCE DE VUES CHEZ LES MINISTRES

AU SUJET DE L'INDEXATION

L'hon. Robert L. Stanfield (chef de l'opposition): Mon-
sieur l'Orateur, j'ai une question à poser au premier minis-
tre suppléant. Il semble y avoir divergence d'opinions
entre lui et le ministre des Finances sur certains aspects
du programme anti-inflationniste. Pourrait-il nous dire à
qui ce programme ministériel a été confié, s'il est sous la

Questions orales
direction du premier ministre ou sous celle d'un ministre
en particulier?

L'hon. Mitchell Sharp (premier ministre suppléant):
l'honorable représentant a tenté de signaler une diver-
gence d'opinions entre le ministre des Finances et moi,
mais sans succès. Il a lamentablement échoué. Je suis très
heureux que mon collègue soit ici pour confirmer la politi-
que ministérielle à ce sujet et dans d'autres domaines.

Pour ce qui est du programme anti-inflationniste, c'est
une entreprise conjointe assurée par plusieurs ministres.
Si quelqu'un en assume la direction générale, c'est le
premier ministre. Il va sans dire que mon collègue, le
ministre des Finances, y joue un rôle de premier plan,
puisqu'il est un des plus importants citoyens du pays.

Des voix: Bravo!

M. Stanfield: Ce n'est peut-être pas très rassurant, mais
quelque peu révélateur que le premier ministre suppléant
ne soit pas tellement sûr que le programme soit sous une
direction générale.

Je voudrais demander au premier ministre suppléant s'il
est possible de faire croire à des gens raisonnables que la
déclaration du 28 janvier du ministre des Finances, sur les
contrats relatifs à l'indexation des salaires sur le coût de la
vie, s'apparente de quelque façon à l'interprétation qu'il a
tenté d'en donner dernièrem'ent à la Chambre.

M. Sharp: L'honorable représentant a dû remarquer que
le ministre des Finances approuvait entièrement mon
interprétation.

* * *

[Français]
L'AGRICULTURE

ON DEMANDE DES CRÉDITS SUPPLÉMENTAIRES POUR LE
MINISTÈRE

M. Léonel Beaudoin (Richmond): Monsieur l'Orateur,
je désire poser une question à l'honorable ministre de
l'Agriculture.

Étant donné qu'il n'a pas été question d'agriculture dans
le budget de cette année, malgré les difficultés qui persis-
tent dans ce domaine primordial pour l'économie cana-
dienne, l'honorable ministre peut-il dire à la Chambre s'il
a l'intention de demander des crédits spéciaux pour appor-
ter des correctifs immédiats, ou encore s'il profitera de
l'éventuel budget supplémentaire du ministre des Finan-
ces pour obtenir l'argent nécessaire à la mise en œuvre des
mesures qui s'imposent?

[Traduction]
L'hon. E. F. Whelan (ministre de l'Agriculture): Mon-

sieur l'Orateur, j'ai réussi à obtenir des crédits pour l'agri-
culture à des fins justifiées presque chaque fois que je l'ai
voulu, et je suis certain que ce n'est pas un secret.

[Français]
LA PÉNURIE DE FOIN-LA POSSIBILITÉ D'EN IMPORTER DES

ÉTATS-UNIS

M. Léonel Beaudoin (Richmond): Monsieur l'Orateur,
je désire poser une question supplémentaire.
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